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Sécurité sociale des travailleurs salariés

Maladies professionnelles

1° Détermination du taux de l’incapacité permanente global
- Ecartement spontané 

- Demande d’indemnisation

- Cause et objet de la demande - office du juge

Articles 12, 13 et 807 du Code judiciaire.

2° Charte de l’assuré social
Intérêts moratoires : assiette des intérêts et période de calcul

Exigibilité des prestations

Intérêts moratoires - cause étrangère libératoire

Loi du 11 avril 1995 – articles 20, et 12

Code civil – articles 1147 et 1148

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section  de LIEGE  

ARRET

Rôle général : 34.053-2006




Dixième Chambre

Audience publique du 28 novembre 2006

__________

En cause :

Monsieur Hugues V.
Partie appelante,  ci-après nommée le travailleur 

Comparaissant par Maître BILGIC se substituant à Maître  ESTHER, avocats au Barreau de Liège.

Contre :

LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES, en abrégé F.M.P., établissement public, dont le siège social est situé à 1210 BRUXELLES, Avenue de l’Astronomie, n° 1,

Partie  intimée, 

Comparaissant par Maître Denis DRION, avocat au Barreau de Liège.

●

●   ●

I. L’objet du litige

Par son  jugement rendu contradictoirement le 6 février 2006, le tribunal du travail de Liège (5ème chambre, rôle général 346.121 )  :

· a condamné le Fonds des Maladies Professionnelles au paiement des indemnités légales, sur la  base d’un taux d’incapacité permanente global  de 4 %, soit 3 % pour l’incapacité physique et 1 % pour les facteurs économiques et sociaux, à partir du 20 octobre 2003.

·  a fixé la  rémunération de base au plafond légal de 25.893,45 euros.

·  a  également condamné le Fonds aux intérêts légaux et judiciaires depuis 7 novembre 2004, jusqu’à complet paiement.

Le travailleur appelant  querelle ce jugement.

Il conteste d’une part le taux de l’incapacité permanente global, considérant qu’un taux d’incapacité global de 16 % doit lui être reconnu, soit un taux complémentaire de 12 %, en raison de la mesure d’écartement spontanément décidée par son employeur estimée correspondre à un taux de 10 %, outre un taux d’incapacité de 2 % complémentaire pour les facteurs sociaux et économiques. 

D’autre part, il  demande le bénéfice des intérêts moratoires par application de la loi du 11 avril 1995, instituant la charte de l’assuré social.

Pour le Fonds, le jugement doit être confirmé.

Il  est donc nécessaire d’examiner successivement les trois aspects du litige, à savoir,  premièrement les conséquences de l’écartement, deuxièmement le taux d’incapacité pour les facteurs sociaux et économiques, et troisièmement  le calcul des intérêts de retard, judiciaires et moratoires.

II. Indications de procédure
Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure, régulièrement inventoriées.

Vu notamment la requête d’appel et les  conclusions des parties. 

Vu la fixation de la cause pour l’audience du 26 septembre 2006.

A cette audience, les parties ont été entendues en leurs explications.

La Cour a ensuite pris la cause en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 24 octobre 2006, cette date ayant dû être reportée à celle du 28 novembre 2006, eu égard aux exigences du délibéré et à la composition de la cour.

III. La recevabilité de l’appel 

L’appel  est recevable, car la requête du 11 avril 2006 satisfait aux conditions de délai et de formes prescrites par les articles 1050, 1051, 1054, et 1056  du Code judiciaire. 

IV. Le fondement de l’appel 
IV.1. Les conséquences de l’écartement du travailleur.

En fait, il est établi que le travailleur appelant a été écarté  du risque de dermatose, sans avoir introduit formellement une demande d’indemnisation du dommage, résultant de l’écartement du milieu nocif de travail. 

L’écartement a été décidé spontanément au sein de l’entreprise, mais le début de la  période demeure incertain, ainsi qu’il résulte des pièces soumises à  la cour. Cet écartement aurait été effectué  soit en 2002, soit au début de l’année 2004 (voir en ce sens le rapport de l’expert médecin, pages 2 et 4). Il n’est pas contesté que le travail a été poursuivi au sein de la même entreprise et aucun dommage n’est en l’état du dossier démontré.

Le Fonds n’a  donc pas exercé le contrôle prévu par l’article 38 des lois coordonnées le 3 juin 1970,  et l’indemnisation spécifique n’a  pas été accordée.

Dès l’acte introductif de la première instance, soit la citation du 2 décembre 2004, le travailleur a immédiatement demandé la condamnation du Fonds au paiement des indemnités légales, notamment calculées sur la base d’un taux de 10 % pour l’écartement. 

La demande du travailleur n’est donc nullement incidente au sens de l’article 13 du Code judiciaire.

Ensuite le tribunal du travail a jugé que cette  demande d’indemnisation pour l’écartement était irrecevable à défaut de préalable administratif.

L’analyse des éléments du dossier  permet à la cour d’observer que la cause litigieuse ne semble  pas devoir  se résoudre par application de l’article 807 du Code judiciaire, dont le travailleur demande le bénéfice en rappelant, que l’article 52 des lois coordonnées  n’énonce pas une règle incompatible avec les dispositions judiciaires relatives aux demandes incidentes réglées par l’article 807 et définies par l’article 13 du Code judiciaire. Effectivement, l’article 52 n’impose nullement que toute demande nouvelle fasse l’objet d’une procédure administrative, alors que la juridiction du travail est saisie d’une contestation sur le droit à l’indemnisation du travailleur. 

Les juridictions doivent certes statuer, en tenant compte de l’évolution des faits qui se sont produits en cours d’instance et qui exercent une influence sur les demandes dont ils sont saisis, telles qu’elles ont été éventuellement étendues ou modifiées conformément aux articles 807 et le cas échéant 808 du Code judiciaire

Toutefois en l’espèce et en fait, il n’est pas établi que la complexité et l’étendue de la situation seraient apparues après la citation du 2 décembre 2004, puisque selon l’expert l’écartement aurait été spontanément décidé en 2002 ou au début de l’année 2004.

En droit, le travailleur n’a introduit aucune demande incidente au sens de l’article 13 du Code judiciaire, et il n’y a en l’espèce aucune extension ou modification de la demande, justifiée par des faits qui se seraient produits en cours d’instance et qui exerceraient une influence sur le litige ( en ce sens : Th.WERQUIN, Etendue et limites des pouvoirs du juge dans le contentieux de la sécurité sociale, J.T.T., 1993, n° 564, p.345 et 346, citant Cass., 15 juin 1981, Pas., 1981, I, p.1175 et encore C.T. Liège, 6 décembre 1990, J.T.T.,1991, p.139). 

Le travailleur querelle dès lors inadéquatement le jugement sur la base des articles 807 et 13 du Code judiciaire.

Toutefois, il conclut également à l’exercice par le juge de l’entièreté de son office, compte devant être tenu de la cause et de l’objet du litige dont il est saisi, à savoir la demande d’indemnisation pour un écartement spontané.

La cour décide une réouverture des débats.

IV.2. Le taux de l’incapacité pour les facteurs sociaux et économiques

Sur ce point, la cour réserve à statuer.

IV.3. Le droit aux intérêts de retard.

Sur ce point, la cour réserve à statuer.

Par ces motifs,

La cour,

Après en avoir délibéré, statuant publiquement et contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire dont le respect a été  garanti, notamment son article 24,

Vu le jugement dont appel  rendu le 6 février 2006  par le tribunal du travail de Liège.

Dit l’appel  recevable.

Avant faire droit au fond, la cour ordonne une réouverture des débats le mardi 13 février 2007 à 14 heures 45 en la salle K au quatrième étage, en l'annexe du Palais de justice, sise à 4000 LIEGE, rue Saint-Gilles 90C, 

Réserve les dépens.

Ainsi jugé par MM.

Joël HUBIN, Premier Président,

Eliane CHAIDRON, Conseiller social suppléant au titre d’employeur, 

José LEKEU, Conseiller social au titre de travailleur employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice, sise rue Saint-Gilles, 90c à 4000 LIEGE, le VINGT-huit novembre deux mille six par les mêmes,
assistés de Madame Isabelle BONGARTZ, Greffier.

le Greffier,
les Conseillers sociaux,               le Premier Président,








